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n° 75 649 du 23 février 2012

dans l’affaire x / III

En cause : x

Ayant élu domicile : x

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 août 2011 par M. x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 ».

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. WOLSEY loco Me C.

PRUDHON, avocat, et Mme L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué.

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bassa et témoin de Jéhovah.

Vous n’êtes pas membre d’un parti politique, mais vous faisiez partie du groupe « Vandal ». Lors des

manifestations et meetings politiques, les partis de l’opposition faisaient appel à votre groupe afin que

vous occasionniez des casses et brûliez les véhicules des personnalités du RDPC (Rassemblement

Démocratique du Peuple Camerounais). Vous êtes arrivé dans le Royaume le 17 mars 2011, dépourvu

de tout document d’identité et avez introduit votre demande d’asile le lendemain.
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Vous êtes né le 18 mai 1975 à [L.] et y avez vécu la majeure partie de votre vie. Après avoir arrêté vos

études en classe de 4ème secondaire, vous commencez à jouer au football au sein de l’équipe Tigre de

Douala, comme joueur professionnel. En 1990, vous intégrez l’équipe de football Victoria United.

Durant les élections présidentielles de 1992, vous manifestez dans la rue avec votre groupe « Vandal ».

Au cours de cette manifestation, vous êtes blessé par une balle à la jambe et êtes arrêté pour la

première fois.

Entre 1992 et 2008, vous faites l’objet de plusieurs arrestations suite aux actes de vandalismes que

votre groupe et vous commettez et également du fait qu’on vous soupçonne de détenir des armes mais,

à chaque fois, vous êtes relâché.

En février 2008, au cours de la grève générale qui a touché le Cameroun, alors que les chauffeurs de

taxi manifestent sans pouvoir obtenir de résultats à leurs revendications, votre groupe « Vandal » est

appelé en vue d’augmenter la pression sur le gouvernement en organisant des casses.

Le 24 février 2008, alors que vous participez à une manifestation à Mbanga, la police tire dans la foule.

Vous êtes atteint à la jambe par une balle. Conduit à l’hôpital de Limbe, le 26 février 2008, la

gendarmerie vous y retrouve et vous arrête. Accusé du meurtre d’un gendarme, lynché par la foule,

durant la manifestation de Mbanga, les gendarmes vous conduisent à votre domicile et fouillent votre

maison. Après avoir perquisitionné votre domicile, ils vous conduisent à Yaoundé, où vous êtes

incarcéré durant deux mois au secrétariat d’Etat. Vous êtes ensuite transféré à la prison de New-Bell, où

vous restez incarcéré jusqu’au 10 décembre 2010.

A cette date, suite à votre état de santé, vous êtes emmené à l’hôpital Laquintinie afin d’y recevoir des

soins médicaux. Durant votre séjour à l’hôpital, votre mère vient vous rendre visite et vous informe que

le groupe « Vandal » organise votre évasion.

Deux mois plus tard, des membres de votre groupe font irruption à l’hôpital où vous vous trouvez

toujours. Grâce à leurs armes, ils parviennent à neutraliser les gardes qui vous surveillent et les

enferment dans un local de l’hôpital. Vos amis vous aident ensuite à prendre la fuite. Vous quittez

l’hôpital et trouvez refuge à Bamenda.

Le 16 mars 2011, vous quittez définitivement le Cameroun à partir de l’aéroport international de Douala

où vous prenez un avion pour la Belgique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Plusieurs éléments anéantissent en effet la crédibilité de vos déclarations.

Tout d’abord, le CGRA relève le manque de crédibilité de vos propos relatifs aux accusations qui ont été

portées contre vous au Cameroun concernant le meurtre du gendarme mort à Mbanga lors d’une

manifestation de protestation le 24 février 2008.

Ainsi, vous déclarez avoir été accusé du meurtre d’un gendarme à Mbanga en février 2008, avoir été

arrêté et incarcéré suite à ces accusations durant plus de deux ans et demi et, finalement, vous être

évadé de l’hôpital Laquintinie, où vous auriez passé deux mois. Or, interrogé sur l’identité du gendarme

qui a été tué à Mbanga, vous ne pouvez donner ni son nom complet, ni son lieu de résidence, déclarant

que tout ce que vous savez, c'est qu’il s’agit d’un anglophone de Bamenda (audition du 7 juillet 2011, p

6 et 7). De tels propos ne sont pas crédibles dans la mesure où vous affirmez qu’on a parlé de votre

histoire dans les journaux au Cameroun, que votre photo y est apparue et qu’on vous a présenté

comme le meurtrier du gendarme (audition du 7 juillet 2011, p. 6 et 7). Dans de telles circonstances, le

CGRA pouvait raisonnablement attendre que vous puissiez répondre à ces questions.

De même, vous déclarez que votre affaire est en cours devant la justice camerounaise depuis 2008 et

que votre mère la suit. Pourtant, vous ne pouvez préciser l’état d’avancement de votre dossier. De plus,

lorsqu’il vous est demandé si votre famille peut vous communiquer des informations sur votre dossier,
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vous déclarez que celle-ci vit à [L.] alors que votre affaire est traitée devant le tribunal de grande

instance à Douala et ajoutez qu’il s’agit d’une importante affaire puisqu’elle concerne un gendarme

(audition du 7 juillet 2011, p. 7). Vos explications ne convainquent pas du tout le CGRA, qui juge ici peu

crédible que vous ne sachiez rien de l’état d’avancement de votre dossier dans la mesure où vous dites

qu’il s’agit d’une importante affaire concernant le meurtre d’un gendarme et que vous présentez ce fait

comme le motif principal de votre demande d'asile.

Par ailleurs, les circonstances de votre évasion ne sont pas du tout crédibles. En effet, vous déclarez

que le 11 février 2011, les membres du groupe « Vandal » étaient arrivés armés à l’hôpital et avaient

enfermé les deux gardes de prison qui vous surveillaient (audition du 23 juin 2011, p. 11 et audition du 7

juillet p. 7 et 8), ce qui vous avait alors permis de prendre la fuite. Vous ajoutez qu’on a parlé de votre

évasion dans les journaux. Au vu des circonstances de votre évasion et de votre profil, membre d’un

groupe de casseurs connus des autorités, il n’est pas crédible que les autorités vous aient laissé durant

deux mois à l’hôpital sous la seule surveillance de deux gardes sans prendre d’autres précautions pour

vous empêcher de fuir.

De surcroît, il est aussi étonnant que, pour quitter le Cameroun, vous ayez emprunté la voie la plus

surveillée, à savoir l’aéroport international de Douala, alors que vous soutenez que vous étiez recherché

et que vous vous êtes évadé de l’hôpital durant votre détention (audition du 23 juin 2011, p. 5).

Pour le surplus, il n’est pas crédible que des gendarmes continuent à passer régulièrement à votre

domicile, alors que ceux-ci ne sont pas sans ignorer que vous ne reviendrez pas à votre domicile au vu

de votre évasion spectaculaire et du fait, comme vous le mentionnez, qu’on en a parlé dans les journaux

et sur le net au Cameroun (audition du 7 juillet p. 7 et 8).

Quoiqu’il en soit, à supposer les faits établis, quod non en l’espèce, les faits que vous invoquez à l’appui

de votre demande d’asile ne peuvent être rattachés aux critères repris dans l’article 1 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951.

En effet, vous invoquez comme crainte le fait d'être accusé du meurtre d’un gendarme qui a été tué à

Mbanga lors de la manifestation des chauffeurs de taxi le 24 février 2008. Vous expliquez que, depuis

1992, vous faisiez partie du groupe « Vandal », que le but de ce groupe est essentiellement de casser

et de brûler les véhicules des personnalités du RDPC lors des manifestations à la demande des partis

de l’opposition. Vous précisez avoir été arrêté à plusieurs reprises et relâché à chaque fois au

Cameroun suite à vos actes de vandalisme et du fait que vous étiez soupçonné de détenir des armes.

Vous ajoutez que vous êtes le seul de votre groupe à avoir été accusé de meurtre du gendarme en

février 2008, du fait que vous étiez le responsable de votre groupe. Ces faits, tels qu'exposés,

constituent des faits de droit commun, relèvent des cours et tribunaux camerounais et ne répondent pas

aux critères repris dans l’article 1er, paragraphe A, section 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951.

Par ailleurs, interrogé quant aux accusations qui ont été portées contre vous concernant le meurtre du

gendarme, vous déclarez que le Parquet a désigné un avocat pour vous défendre et que votre affaire

est en cours de procédure devant la justice. Dès lors, rien dans vos déclarations n’indique que vous ne

pourriez bénéficier d’un procès équitable.

Finalement, le CGRA relève que les documents que vous avez déposés à l’appui de vos déclarations ne

peuvent suffire à eux seuls à rétablir la crédibilité de vos dires.

Ainsi, la copie de votre acte de naissance tend juste à établir votre identité non remise en cause dans le

cadre de la présente décision.

Le certificat médical, quant à lui, bien qu’il mentionne plusieurs cicatrices, n’établit aucun lien de

causalité entre les lésions constatées et les faits que vous invoquez à l’appui de vos déclarations.

Finalement, alors que vous prétendez que les événements vous concernant ont été médiatisés, il est

invraisemblable que vous ne produisiez aucun document pour étayer vos dires. Il est aussi

invraisemblable que les faits graves de février 2008 vous concernant ne se trouvent pas dans le rapport

de l'ONDH, "Cameroun - 25/29 février 2008 - une répression sanglante à huis clos" (voir nformation

jointe au dossier). Il n'est pas possible non plus de retrouver votre évasion de l'hôpital Laquintinie.
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En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité d’établir qu'à l'heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête.

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder, pour l’essentiel, sa demande d’asile sur les faits

exposés dans la décision attaquée.

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’erreur manifeste d’appréciation, et du

principe général de bonne administration.

En termes de dispositif, elle sollicite la reconnaissance du statut de réfugié, subsidiairement, la

reconnaissance du statut de protection subsidiaire et, à titre plus subsidiaire encore, l’annulation de la

décision attaquée afin de renvoyer le dossier à la partie défenderesse en vue d’investigations

complémentaires, notamment au sujet de la détention qu’elle déclare avoir subie.

3. Examen du recours.

3.1. En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève, le Conseil

estime, suite à une lecture bienveillante de la requête, qu’il vise également l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 qui renvoie expressément à cette disposition de droit international.

3.2. Le Conseil rappelle que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un

examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par

définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié» s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. La partie défenderesse a refusé d’accorder à la partie requérante le statut de réfugié en premier lieu

en raison du manque de crédibilité de son récit, résultant de ses propos lacunaires concernant le

meurtre du gendarme, de l’invraisemblance des circonstances de son évasion, de celle des recherches

effectuées à son domicile, ainsi que du manque d’intérêt manifesté par le requérant pour l’avancement

de son dossier au Cameroun et, enfin, de l’absence de documents permettant d’étayer ses dires au

sujet d’un événement pourtant médiatisé. La partie défenderesse invoque également l’insuffisance des

documents produits pour rétablir la crédibilité défaillante du récit.

La partie défenderesse relève dans un second temps l’absence de rattachement de sa situation aux

critères de la Convention de Genève.
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4.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.4. Les arguments des parties portent dès lors essentiellement sur la question du critère de

rattachement à la Convention de Genève et de la crédibilité du récit produit et, partant, de la

vraisemblance des craintes alléguées.

4.4.1. En l’occurrence, le Conseil observe qu’à tout le moins et indépendamment de la question du

rattachement du récit à l’un des critères prévus par la Convention de Genève, les motifs de la décision

attaquée tenant au caractère non crédible de l’ignorance de l’identité du gendarme dont il serait accusé

du meurtre, au manque d’intérêt manifesté quant à l’avancement de son dossier pénal, ainsi qu’à

l’insuffisance des documents produits, sont établis à la lecture du dossier administratif et constituent un

faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la

décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé

de sa crainte dès lors qu’ils portent sur les éléments essentiels du récit.

4.4.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, s’agissant de l’identité du gendarme, la partie requérante, qui ne conteste pas n’avoir su fournir

son nom complet, estime non fondé le reproche qui lui est fait de ne pouvoir donner davantage de

renseignements, notamment sur sa résidence, dans la mesure où elle ne le connaissait pas et n’a reçu

qu’aucun véritable acte d’accusation. Elle précise à cet égard ne rien connaître d’autre à l’affaire que ce

que la presse en a livré dans un article où l’on faisait état de cet évènement.

Le Conseil observe en premier lieu qu’il n’apparaît pas à la lecture des rapports d’audition que la partie

requérante ait donné une partie du nom du gendarme comme elle l’affirme en termes de requête. En

tout état de cause, l’incapacité de la partie requérante à fournir le nom complet de ce gendarme, soit

une information aussi essentielle se rapportant à la personne à l’origine des problèmes invoqués,

affecte gravement la crédibilité du récit et ce d’autant plus qu’elle se rapporte à un événement que le

requérant présente comme médiatisé.

De surcroît, selon les explications contenues dans la requête, la partie requérante aurait été interrogée

lors de son arrivée à la prison. Or, il serait particulièrement invraisemblable que le nom du gendarme ne

lui ait pas été cité lors de cet interrogatoire.

Dans ces circonstances, les explications avancées par la partie requérante ne peuvent convaincre.

S’agissant de l’incapacité de la partie requérante à fournir des renseignements sur l’état d’avancement

de son affaire pénale, la partie requérante confirme en termes de requête qu’un avocat lui a été

désigné. Elle déclare à cet égard qu’elle ne l’a jamais rencontré et qu’il lui est très difficile d’obtenir

directement des renseignements, raison pour laquelle elle a sollicité l’aide de sa famille et de

connaissances pour ce faire. Elle serait dans l’attente de réponses à ce sujet.

Le Conseil n’aperçoit cependant nullement les raisons pour lesquelles il lui serait plus difficile qu’à ses

amis et membres de la famille au pays de contacter personnellement cet avocat par des voies de

communication courantes et rapides. En effet, si la partie requérante évoque que « des démarches à

entreprendre au Cameroun sont difficiles et risquées », force est de constater qu’elles s’avèreraient

dans ce cas plus dangereuses pour ses connaissances et membres de famille au pays que pour elle-

même qui peut contacter son avocat au départ de la Belgique.

4.5. La partie requérante prend argument de ce qu’elle aurait donné des renseignements sur sa

détention à ce point précis et nombreux que cette détention doit être tenue pour établie.

Le Conseil observe que si la partie requérante a donné un certain nombre d’informations au sujet de sa

détention à la prison de New Bell, à défaut pour le reste d’avoir présenté un récit crédible, le Conseil

ignore les raisons réelles de cette détention. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas une crainte

fondée de persécutions au sens de la Convention de Genève.
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Ensuite, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

4.6. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la

demande.

Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien-fondé des craintes invoquées.

4.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 précité, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. En l’espèce, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire, tel que visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en raison des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié.

5.2.1. Dans la mesure où ces faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe

pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque réel de subir, en raison

de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980.

5.2.2. S’agissant de la détention alléguée, il a été évoqué au point 4. du présent arrêt que la partie

requérante a fourni à cet égard un certain nombre d’informations précises et concrètes, qui tendent à

crédibiliser cette détention alléguée, à défaut pour la partie défenderesse d’avoir fourni des informations

en sens contraire. Il convient de préciser à cet égard que le Conseil ne retient pas le motif de la décision

tenant au caractère invraisemblable de l’évasion. La détention alléguée peut dès lors, à ce stade de

l’instruction de la cause, être considérée comme étant établie.

Toutefois, le reste du récit ne pouvant être tenu pour crédible, le Conseil reste dans l’ignorance des

motifs ayant conduit à une telle détention et, en tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans les écrits,

déclarations ou documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de

subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980.

5.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit pas davantage d’indication d’un risque réel de subir les atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.
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Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière, au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7. Le Conseil, estimant en l’espèce disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué sur

la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée, en sorte qu’il n’y a pas

lieu d’annuler la décision entreprise.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux mille douze par :

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK M. GERGEAY


